Résolution du Parlement européen sur l’élargissement de la zone euro

1.
Rapporteur: Werner Langen (PPE-DE/DE)

2.
No. cote du PE: A6-0191/2006 / P6-TA-PROV(2006)0240

3.
Date d’adoption de la résolution: 1er juin 2006

4.
Objet: deuxième rapport de la Commission sur les préparatifs pratiques en vue du futur élargissement de la zone euro ainsi que les questions générales relatives à l’élargissement de la zone euro et les aspects directement liés au débat sur les rapports de convergence concernant la Lituanie et la Slovénie.

5.
Évaluation de la résolution:

La résolution approuvée par le Parlement est le résultat d’un compromis entre les partisans de deux vues contraires sur l’application des critères de Maastricht pour l’élargissement de la zone euro et n’indique pas clairement si le Parlement prône une application stricte des critères de Maastricht ou préconise davantage de souplesse. Aux points 1, 4 et 17, le Parlement demande instamment que les critères de Maastricht soient strictement respectés, alors qu’aux points 16 et 23, il exprime ses préoccupations quant au faible degré de convergence réelle atteint par les États candidats, suggérant donc une approche très prudente en matière d’élargissement de la zone euro. D’autre part, le point 3 appelle à une large évaluation de la stabilité des prix et affirme que la Commission a appliqué différentes approches dans les rapports de convergence publiés depuis 1993. Au point 24, le Parlement invite la Commission et la BCE à effectuer une évaluation globale des critères qui ne se limite pas à une simple comparaison formelle de chiffres et de nombres. Au considérant H et au point 28, il se dit préoccupé par la coexistence dans le traité de deux définitions de la stabilité des prix. Le point 30 recommande la prise en considération de l’effet Balassa-Samuelson pour l’évaluation du critère d’inflation dans les économies en phase de rattrapage. Le Parlement déplore en outre l’évaluation du critère d’inflation effectuée dans le rapport de convergence 2006 concernant la Lituanie.

6.
Réponse aux requêtes et actions (devant être) mises en œuvre par la Commission:

· Au considérant H et au point 28, le PE se dit préoccupé du fait que deux définitions de la stabilité des prix sont utilisées, l’une dans le cadre de la politique monétaire de la BCE en matière d’inflation, l’autre pour l’évaluation de la convergence.

Il est vrai que le concept de «stabilité des prix» apparaît dans deux contextes différents dans le traité CE. D’une part, l’article 105, paragraphe 1, du traité CE et le protocole sur les statuts du SEBC et de la BCE définissent la «stabilité des prix» comme «l’objectif principal du SEBC». Le traité laisse à la BCE le soin de donner une définition opérationnelle de la stabilité des prix. D’autre part, le traité fait référence à la stabilité des prix dans le cadre des rapports de convergence (article 121, paragraphe 1, du traité CE et protocole sur les critères de convergence).

Ces deux approches différentes reflètent leurs objectifs économiques respectifs. Dans le premier cas, l’essentiel réside dans le taux d’inflation (moyen) de la zone euro dans son ensemble. Dans le deuxième cas, l’objectif visé est d’évaluer si un État membre a fait preuve de suffisamment de convergence pour être jugé apte à rejoindre la zone euro. Dans cette évaluation, la Commission et la BCE ne peuvent utiliser une définition du critère de stabilité des prix autre que celle énoncée à l’article 121, paragraphe 1, du traité CE et dans le protocole sur les critères de convergence.
· Au point 3, le Parlement «invite instamment la Commission à utiliser des critères communs pour l’évaluation des données économiques et budgétaires» et «souligne que l’analyse de la stabilité des prix requiert une large évaluation de tout l’éventail des méthodes d’établissement de références, compte tenu des différentes approches retenues par la Commission dans les rapports de convergence publiés depuis 1993.»

La Commission s’efforce de garantir un traitement équitable par une application stricte des critères définis à l’article 121, paragraphe 1, du traité et en utilisant la même méthodologie que celle appliquée dans les précédents rapports de convergence. Depuis 1996, tous les rapports de convergence ont ainsi utilisé une méthode standard pour l’évaluation du critère de stabilité des prix (si l’on excepte le fait que l’indice harmonisé des prix à la consommation (IHPC) n’était pas disponible pour l’évaluation de 1996). Les «autres critères possibles d’évaluation de la stabilité des prix» mentionnés dans le rapport de convergence de 2000 ont uniquement servi à étayer l’évaluation fondée sur la méthodologie standard.
· Au point 4 de la résolution, le Parlement demande à la Commission d’évaluer le respect des critères de convergence conformément au traité et au protocole relatif à l’article 121 du traité CE, et souligne qu’il importe d’évaluer la stabilité à long terme de la zone euro. Au point 24, il invite la Commission et la BCE à procéder à une évaluation globale, fondée sur des données de qualité, qui ne se limite pas à une simple comparaison formelle de nombres et à tenir compte du bilan affiché en matière de convergence et des résultats obtenus pour ce qui est de garantir la stabilité macroéconomique.

La Commission s’efforce de fournir une évaluation précise et complète fondée sur des données de grande qualité, conformément aux dispositions du traité et du protocole sur les critères de convergence. Pour jauger le caractère durable de la convergence atteinte, comme l’exige le traité, elle prend en compte aussi bien les résultats enregistrés par le passé que les perspectives.
· Au point 5, la Commission est invitée à publier ses conclusions relatives aux pays qui ne sont pas considérés encore prêts à entrer dans la zone euro chaque fois qu’une évaluation est menée, et à les présenter au Parlement.

La Commission a accepté cette recommandation, comme elle l’a expliqué à l’occasion du débat de la séance plénière du 31 mai 2006. En particulier, la Commission a souligné qu’elle transmettrait au Parlement européen les documents de référence concernant la méthodologie utilisée et l’application des critères.

· Au point 19, le Parlement déplore la recommandation négative émise pour la Lituanie et demande une explication claire et détaillée de la base de calcul retenue pour l’application du critère d’inflation. Il invite en outre la Commission à actualiser son rapport de convergence 2006 sur la Lituanie et à mettre en place, en coopération avec les autorités lituaniennes, un groupe de travail composé d’experts pour développer la stratégie à appliquer en vue d’une entrée rapide dans la zone euro.
L’application du critère de stabilité des prix est clairement expliquée dans le rapport de convergence 2006 et les précédents, et comme souligné précédemment, est conforme aux pratiques antérieures. La Commission est en contact étroit avec les autorités lituaniennes et leur donne en effet son avis sur la façon de garantir le respect du critère d’inflation de manière durable. Toutefois, il convient de rappeler que la responsabilité du respect des critères de convergence incombe totalement aux autorités nationales. La Lituanie est libre, à tout moment, de demander officiellement la réalisation d’une nouvelle évaluation, si elle le souhaite.
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